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Convention tripartite d’Occupation Temporaire 
entre la Métropole Aix-Marseille-Provence, la 

société PHOTOVOLTAIQUE LE 200 et la Société Eau 
de Marseille Métropole pour la pose de panneaux 

photovoltaïques sur le domaine public sur le site de 
l’usine de potabilisation d’eau de Sainte Marthe à 

Marseille

Entre :

La METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE (MAMP), dont le siège est situé : le Pharo 58, 
boulevard Charles Livon, 13007 Marseille représentée par sa Présidente en exercice dument habilitée 
pour intervenir en cette qualité aux présentes, 

Ci-après dénommée « la Métropole »

PHOTOVOLTAIQUE LE 200, Société à Responsabilité Limitée de droit français au capital de 100 
euros, dont le siège social est Zone d’Activité Commerciale de Fray Redon 83136 ROCBARON - 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 851 416 057 RCS DRAGUIGNAN, 
représentée par Monsieur Joël OROS, en sa qualité de Gérant,

Ci-après dénommée « l’Occupant »

Et :

La SOCIETE EAU DE MARSEILLE METROPOLE, Société en Nom Collectif au capital de 100 000 
euros, délégataire du service public d’eau potable, enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de Marseille sous le numéro 801 950 692, dont le siège social est situé 78 boulevard Lazer CS 90321 13395 
MARSEILLE cedex 10, représentée par Madame Marie-France BARBIER, en sa qualité de Directrice 
Générale,

Ci-après dénommée « l’Exploitant »

Ci-après dénommés ensemble les « Parties »
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EXPOSE PREALABLE

La Métropole Aix-Marseille-Provence souhaite la valorisation de ses toitures situées sur le site de potabilisation 
de l’eau de Sainte MARTHE situé dans le 14ème arrondissement, commune de Marseille.

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence dispose de compétences étendues en matière d’énergie. Elle est 
notamment chargée d’élaborer un plan climat-air-énergie territorial en cohérence avec les objectifs nationaux 
en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité énergétique, de production d'énergie 
renouvelable et Schéma Directeur des Energies traitant entre autres du déploiement du photovoltaïque sur le 
territoire.

Elle est également compétente dans le domaine de l’eau et de l’assainissement : c’est la SEMM, par délégation 
de service public, qui gère le service de l’eau potable du site de Sainte MARTHE jusqu’en 2029.

La Métropole a donc mis en œuvre, en application des dispositions de l’article L.2122-1-1 du Code Général de 
la Propriété des Personnes Publiques, une procédure de sélection préalable pour la conclusion d’une 
convention relative à l’occupation temporaire du domaine public en vue de la réalisation et de l’installation 
d’un parc photovoltaïque de production d’électricité.

Cet appel à Projet (AAP) a été organisé dans le but de garantir l’émergence d’un projet compétitif de 
production d’électricité photovoltaïque.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : Objet de la convention
Par la présente convention, l’Occupant s’engage, à son initiative, à ses frais et sous sa responsabilité, à réaliser, 
exploiter et entretenir un parc photovoltaïque sur le(s) site(s) identifié(s) en Annexe 1, suivant les 
caractéristiques de son projet qui figurent en Annexe 3. Ces caractéristiques sont décrites aussi bien en termes 
d’équipements installés que de niveau de service proposé.

Cette convention vaut d’Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) du domaine public.

L’occupation du domaine public est soumise au régime de la domanialité publique. En conséquence, 
l’Occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions relatives à la propriété commerciale ou d’une 
autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation 
et quelque autre droit.

L’Occupant ne pourra utiliser les lieux en vue d’une activité autre que l’exploitation de l’installation 
photovoltaïque.

Article 2 : Durée de l’autorisation d’occupation temporaire
La présente convention est conclue pour une durée de trente (30) années à compter de sa notification.
La durée est fixée de manière à ne pas restreindre ou limiter la libre concurrence au-delà de ce qui est 
nécessaire pour assurer l'amortissement des investissements projetés et une rémunération équitable et 
suffisante des capitaux investis.
Elle est conclue à titre précaire et révocable.
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L’Occupant ne dispose d’aucun droit au renouvellement du titre faisant l’objet de la présente convention.

Article 3 : Caractère personnel de la convention 
La présente convention est conclue à titre intuitu personae.
L’Occupant est seul bénéficiaire du droit d’occupation conféré et demeure personnellement responsable 
de l’exécution des obligations imposées par la présente convention.

Pour l’exécution de la présente, l’Occupant est autorisé à substituer une société dédiée à l’exécution de la 
présente convention sous réserve qu’il assure et s’engage à assurer pour la durée de la convention le contrôle 
de cette société au sens des dispositions de l’article L. 233-3 du code du commerce et qu’il garantisse à la 
Métropole la bonne exécution des obligations qui lui incombent.

L’Occupant n’est pas un groupement d’entreprises.

Dans l’hypothèse d’une déchéance ou d’une cessation de la concession accordée à l’Exploitant par la 
Métropole, cette dernière conserverait la faculté de se substituer (en propre ou au travers d’un nouveau 
concessionnaire) à l’Exploitant dans l’exécution de la présente convention.

Article 4 : Obligation de l’Occupant d'informer la Métropole de tout changement de 
situation

L’Occupant, y compris s'il est étranger, informe la Métropole dès qu'une procédure collective régie par les 
dispositions du Titre II, III ou IV du Livre VI de la partie législative du Code de Commerce le concerne ou, en cas 
de groupement, concerne un de ses membres.

L’Occupant informe, dans les meilleurs délais, la Métropole de toute modification affectant le statut d’un des 
membres du groupement (cession, fusion, changement de forme juridique, raison sociale, etc.) afin que la 
Métropole prenne toutes les dispositions nécessaires pour assurer la continuité de l'exécution de la présente 
convention.

Toute modification de l’actionnariat ou des participations de la société dédiée mentionnée à l’Article 3 en cours 
d’exécution de la convention est soumise à autorisation préalable et expresse de la Métropole lorsqu’elle a 
pour objet ou pour effet, seule ou conjointement avec d’autres modifications, de modifier le contrôle de la 
société dédiée au sens des dispositions de l’article L.233-3 du code de commerce par rapport à la situation de 
contrôle initiale de cette société dédiée. La notion de contrôle de la société dédiée au sens des dispositions de 
l’article L.233-3 du code de commerce s’apprécie pendant la durée du contrat en considération du contrôle 
direct ou indirect par l’Occupant.

A cet effet toute demande de modification de l’actionnariat ou des participations est adressée à la Métropole 
par l’Occupant, par courrier postal recommandé avec avis de réception. La Métropole fait connaitre sa décision 
dans un délai de trois (3) mois suivant la date de réception du courrier notifiant la demande de modification. 
Au-delà de ce délai, la Métropole est réputée avoir refusé la demande de modification.

Les stipulations des deux alinéas ci-dessus sont applicables en cas de modification de la garantie mentionnée 
au (ii) de l’Article 3.

Article 5 - Exécution des travaux
5-1 : Procédures d'instruction

Pour chaque équipement décrit en Annexe 3, l'Occupant est responsable de la mise en œuvre auprès des 
autorités compétentes et des procédures requises pour réaliser les travaux.
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L'Occupant et ses prestataires en charge des travaux demeurent tenus de respecter l’ensemble des 
procédures applicables aux travaux et notamment la procédure de Déclaration de projet de Travaux (DT) et 
de Déclaration d’Intention de Commencement des Travaux (DICT), les procédures prévues par le code du 
patrimoine. Il en est de même pour toute procédure nouvelle ou toute modification de procédure existante.

Pour tenir compte du caractère sensible du site, chaque phase d’exécution (étude, travaux, réception…) sera 
partagée avec l’Exploitant et la Métropole pour s’assurer de la compatibilité technique, opérationnelle et 
organisationnelle avec service public d’eau potable. En complément, l’Exploitant pourra avoir accès en 
permanence au chantier et le cas échéant produire un PV de réserve. Les réserves liées à l’intégrité des 
ouvrages devront impérativement être levées dans les plus brefs délais Celles liées à l’interface avec le site 
(fonctionnement, cohabitation, sécurité) susceptibles de porter atteinte à la bonne continuité du service public 
d’eau potable, seront à traiter prioritairement et dans un délai maximum de 4 jours calendaires faute de quoi 
l’accès au site pourra être refusé par l’Exploitant.

5-2 : Obligations de l’Occupant pendant les travaux
L’Occupant est seul responsable de tout incident, préjudice ou dommage pouvant résulter du fait de ses 
travaux.
Lors de la mise à disposition et à la sortie des lieux, un état des lieux contradictoire sera dressé par un huissier 
de justice désigné par la Métropole.
Les frais attachés à ces interventions seront à la charge exclusive de l’Occupant.

Considérant le caractère sensible du site et afin de s’assurer du respect de son affectation, l’Occupant est tenu, 
pour l’exécution de ses travaux, de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par 
l’Exploitant. Il devra notamment prendre toutes précautions nécessaires pour assurer la sécurité 
conformément à ses engagements prévus en Annexe 3 et Annexe 4.

L’Occupant devra procéder à l’implantation des panneaux en respectant strictement les normes techniques, 
les règles de l’art ainsi que les contraintes d’accès et d’exploitation des ouvrages d’eau potable.

L'Occupant devra prendre en compte dans son projet la nécessité de laisser un libre accès permanent à 
l’Exploitant ou à la Métropole aux organes d'exploitation présents sur les toitures (trappes, regards, chemins 
de câbles, éclairages...) afin d'assurer les taches d'exploitation, de maintenance ou de renouvellement, que ce 
soit en phase d'exploitation des panneaux photovoltaïques et lors des travaux de pose.

L’Occupant s’engage à transmettre à la Métropole et à l’Exploitant un descriptif technique accompagné de 
plans (Annexe 3) ainsi qu’un planning prévisionnel des travaux d’aménagement (Annexe 4). Ce dossier 
d'exécution devra être validé préalablement par la Métropole et l’Exploitant.

Une réunion préparatoire aux travaux ainsi que des réunions hebdomadaires de suivi de chantiers seront 
organisées par l'Occupant en présence des Parties.
L’Occupant effectue, à ses frais exclusifs, les demandes de raccordement et les branchements correspondants. 
Il fait son affaire des raccordements aux réseaux et des abonnements auprès des gestionnaires de réseaux et 
des fournisseurs concernés.
Les installations électriques devront faire l’objet d’un contrôle de conformité par un organisme agréé.
Les présentes dispositions pourront donner lieu à application de sanctions en cas de mauvaise exécution ou 
d’exécution partielle des conditions d’exécution des travaux, tout particulièrement en cas de défaut 
d’entretien ou de non-respect des contraintes de sécurité attachées au service de l’eau potable du site.

Article 6 : Conditions générales d’occupation
L’Occupant est seul responsable des installations mises en œuvre sur le(s) site(s).
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Il est en outre expressément convenu comme principe essentiel et déterminant, en l’absence duquel la 
Métropole et l’Exploitant n’auraient pas contracté, que l’installation, l’exploitation et la maintenance des 
équipements techniques par l’Occupant ne doivent être la source d’aucune dégradation, n’apporter aucun 
trouble de dysfonctionnement au service de l’eau potable, ni présenter aucune atteinte pour les personnes et 
les biens.
La Métropole pourra procéder à tout contrôle visant à vérifier les conditions d’occupation et d’utilisation des 
lieux après en avoir avisé l’Occupant, par simple courrier ou courriel, au moins quinze (15) jours à l’avance.
Le(s) site(s) ainsi que les équipements doivent être constamment maintenus en bon état d’entretien, de 
propreté et de sécurité, et rester conformes aux règlements applicables ainsi qu’aux engagements figurant en 
Annexe 3 et en Annexe 4. 
Plus particulièrement, l’Occupant devra :

- Constamment maintenir la totalité des sites ainsi que des équipements en bon état d’entretien,
- Prendre à sa charge les conséquences de ses installations sur les toitures et tous les travaux 

d’entretien et de réparation de ses installations pendant toute la durée de la convention,
- Prendre toute précaution pour ne pas (i) endommager les ouvrages et les installations de toute 

nature, appartenant à la Métropole ou à l’Exploitant, ou tout autre occupant, ou (ii) perturber 
l’exploitation desdits ouvrages et installations,

- Prendre en compte la nécessité de laisser libre accès à l’Exploitant ou à la Métropole aux organes 
d'exploitation présents sur les toitures (trappes, regards, chemins de câbles, éclairages...) afin 
d'assurer les taches d'exploitation, de maintenance ou de renouvellement que ce soit en phase 
d'exploitation des panneaux photovoltaïques ou lors des travaux de pose.

- Supporter, sans indemnité de la Métropole, toutes les sujétions inhérentes à l’occupation du domaine 
public.

L’Occupant ne pourra modifier l’emprise des équipements.
Le bon état d’entretien ainsi que la propreté constituent des impératifs essentiels de sécurité s’agissant 
d’équipements occupant le domaine public affecté au service public de l’eau potable.
En conséquence, le défaut d’entretien, de maintenance, de réparation et/ou de nettoyage par l’Occupant 
pourra donner lieu, après mise en demeure resté sans effet dans le délai imparti à cet effet, à la réalisation des 
travaux par la Métropole, le cas échéant en recourant à un prestataire par elle désigné, aux frais et risques de 
l’Occupant.
Préalablement à toute intervention, les Parties mettent en œuvre les mesures de prévention prévues aux 
articles R 4512-2, R 4512-3 et suivants du code du travail.
En particulier, elles procèdent à une inspection commune des sites concernés, à une analyse de risques 
pouvant résulter de l’interférence entre leurs activités et à l’élaboration de plans de prévention définissant les 
mesures à prendre en vue de prévenir ces risques.
Un plan de prévention sera conclu entre l'Occupant ou ses sous-traitants et l’Exploitant ; ce plan de prévention 
sera actualisé annuellement et autant de fois que nécessaire en fonction des modifications des ouvrages de la 
Métropole ou de celui des opérateurs ou en cas de travaux spécifiques.
En régime d’exploitation de l’installation photovoltaïque, l’Exploitant pourra facturer, conformément à sa 
tarification applicable, les moyens mis à disposition pour accéder au site lorsque que les demandes d’accès 
dépasseront un jour par mois ou seront en dehors des heures ouvrées.

Article 7 : Travaux et interventions pendant la durée de l’occupation à l’initiative de la 
Métropole ou de l’Exploitant du site

La présente convention ne saurait faire obstacle au droit de la Métropole ou de l’Exploitant d’intervenir sur le 
Domaine Public pour réaliser des travaux ayant pour objectif la protection et la conservation du domaine ou 
tout autre motif d’intérêt général.

L’Occupant est tenu de supporter, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, la gêne susceptible de résulter 
pour lui de l’exécution de ces travaux.
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La Métropole, sauf cas d’urgence, informera l’Occupant de son intervention au moins une semaine avant 
celle-ci.

En cas de travaux faisant obstacle à l’exploitation de l’installation pour une durée supérieure à 30 jours par 
année civile, l’Occupant ne sera pas redevable de la redevance fixée à l’article 9.2 au prorata temporis de la 
durée d’indisponibilité. L’obstacle à l’exploitation et sa durée seront constatés à l’amiable ou, à défaut, par 
huissier mandaté à cet effet par la partie la plus diligente à ses frais. Sur la base des constats ainsi opérés et 
par année civile, le montant d’exonération de redevance fixée à l’article 9.1 au titre de l’année N sera arrêté 
en janvier N+1 et imputé sur le montant de redevance due au titre de l’année N+1.

Article 8 : Responsabilité et assurances
L’Occupant demeure, à l’égard de la Métropole, de l’Exploitant du site, des tiers et de ses clients, seul 
responsable de tous les accidents et dommages ou préjudices, quels qu’ils soient, qui pourraient résulter de 
l’exécution des travaux ou de l’existence et du fonctionnement du parc photovoltaïque.
La Métropole ne pourra, en aucun cas, être tenue pour responsable des dommages qui pourraient affecter les 
installations notamment du fait de l’état du domaine occupé, de son usage ou enfin du fait de travaux 
exécutés sur le domaine public dans l’intérêt de celui-ci ou de la sécurité publique. Toutefois en cas de faute 
de la Métropole ou des entreprises mandatées par elles, l’Occupant pourra prétendre à réparation des 
détériorations ou destructions sans préjudice de l’application des stipulations des Articles 5, 6 et 7.
L’Occupant fera son affaire de la souscription de toutes les polices d’assurance nécessaires, notamment, au 
titre de la responsabilité civile.

Article 9 : Conditions financières minimales

9.1 Actualisation des conditions financières
La présente convention stipule, sur la base de la proposition de l‘Occupant, des conditions financières 
minimales qui engagent l’Occupant (Annexe 5).

Ces conditions financières minimales sont établies sur la base des conditions économiques en vigueur lors de 
la conclusion de la convention. Ce mois appelé Mo (mois zéro) est le mois mai 2023.

La redevance est révisable par application aux conditions financières d'un coefficient (C) de révision donné par 
la formule :

Formule d'indexation du contrat OA :
C = 0,8 + 0,1 (ICHTrev-TS/ICHTrev-TSo) + 0,1 (FM0ABE0000/ FM0ABE0000o)
Formule dans laquelle : 

• ICHTrev-TS est la dernière valeur définitive connue au 1er novembre précédant la date anniversaire 
de la prise d’effet du contrat d’achat de l’indice du coût horaire du travail révisé (tous salariés) dans les 
industries mécaniques et électriques ;
• FM0ABE0000 est la dernière valeur définitive connue au 1er novembre précédant la date anniversaire 
de la prise d’effet du contrat d’achat de l’indice des prix de production de l’industrie française pour le 
marché français, ensemble de l’industrie, A10 BE, prix départ usine ;
• ICHTrev-TSo et FM0ABE0000o sont les dernières valeurs définitives connues au 1er novembre 
précédant la date de prise d’effet du contrat d’achat.

Les conditions financières minimales sont réputées comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution 
des prestations, incluant tous les frais, charges, fournitures, matériels et sujétions de l’Occupant à l’occasion 
de l’installation et de l’entretien du parc photovoltaïque.
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9.2 Redevance
En contrepartie du droit d’occupation conféré par la présente convention, l’Occupant verse à la Métropole une 
redevance comprenant une part fixe et une part variable.

Le taux de TVA en vigueur applicable à la part fixe et à la part variable est de 20%.

9-2-1 : Part fixe
En contrepartie du droit d’occupation conféré par la présente convention, l’Occupant verse à la Métropole une 
redevance annuelle fixe d’un montant de 2 000€ HT versée au plus tard le 31 janvier de l’année N.

Pour la première et la dernière année d’exécution, celle-ci est versée au prorata temporis.

9.2-2 : Part variable 
En contrepartie du droit d’occupation conféré par la présente convention, l’Occupant verse à la Métropole une 
redevance variable calculée comme suit :

PV = CA * Y
Où

« PV » est la Part Variable
« CA » est le chiffre d’affaires réalisé par l’Occupant au titre de la convention sur l’année N. Ce chiffre 
d’affaires est minoré du montant de la provision pour renouvellement figurant dans le compte 
d’exploitation prévisionnel figurant en Annexe 5
Y = 5 %

La Part Variable est arrêtée dans les quinze jours suivants la fin de l’année N et versée par l’Occupant au plus 
tard le 31 janvier de l’année N+1.

Article 10 : Résiliation de la convention

10-1 : Résiliation pour motif d’intérêt général
La présente convention pourra être résiliée par la Métropole pour motif d’intérêt général. Cette résiliation fera 
l’objet d’une notification assortie d’un délai de préavis de six mois.

L’Occupant pourra prétendre à une indemnité en cas de résiliation pour motif d’intérêt général.
Le montant de l’indemnité due par la Métropole sera égal, à l’exclusion de toute autre somme, à la somme 
des postes suivants :

A. La valeur non amortie des équipements calculée de manière linéaire en prenant en 
compte, sur la base du nombre de jours calendaires, une durée d’amortissement égale à la 
durée comprise entre la date effective de mise en service et la date d’expiration initiale de 
la convention ;

B. Les coûts de rupture des contrats conclus par l’Occupant dûment justifiés;
C. Au bénéfice raisonnablement prévisible dans la limite (i) de 2 années de bénéfice moyen 

sur la durée du contrat si la résiliation intervient avant la 15ème année de la convention ou 
(ii) d’une année sans pouvoir excéder la durée résiduelle, hors résiliation, de la convention 
si la résiliation intervient après la 15ème année de la convention.

Cette indemnisation interviendra sur la base de justificatifs dûment fournis par l’Occupant et acceptés par la 
Métropole.
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Le mode de calcul de l’indemnisation prévu au présent Article sera applicable en cas de résiliation 
juridictionnelle de la présente convention sauf disposition contraire de la décision juridictionnelle de 
résiliation.

10-2 : Résiliation pour inexécution des obligations
La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation judiciaire de 
l’Occupant.

La présente convention pourra être résiliée par la Métropole sans mise en demeure préalable en cas de :
- Cessation par l’Occupant pendant trois mois consécutifs, pour quelque motif que ce soit, de l’exercice 

de l’activité prévue sur les lieux occupés ;
- Cession de la convention sans accord exprès de la Métropole

La présente convention pourra être résiliée par la Métropole après mise en demeure restée infructueuse dans 
le délai imparti par la Métropole, sans pouvoir être inférieur à un mois, notamment dans les cas suivants :

- Infraction à la réglementation, applicable à un titre quelconque à l’activité ;
- Non-paiement à l’échéance convenue de la redevance ou des sommes dues au titre du dernier alinéa 

de l’article 5 ;
- Inexécution ou manquement de l’Occupant à l’une quelconque de ses obligations prévues à la 

présente convention ;
- Cessation d’activité ;
- Non-respect des règles de sécurité imposées par l’Exploitant.

L’Occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité ni dédommagement de quelque nature que ce soit du 
fait de la résiliation de la convention, pour les motifs précisés ci-dessus.

Article 11 : Expiration de la présente convention
La présente convention prend fin à la date d’expiration de sa durée ou de manière anticipée en cas de 
résiliation.

A la fin de la convention pour quelque motif que ce soit l’Occupant est tenu, à ses frais, de démonter les 
installations et de remettre les sites en état initial. A défaut d’exécution de cette obligation par l’Occupant, la 
Métropole réalisera les travaux correspondants aux frais et charges de celui-ci.

Par dérogation il pourra être autorisé à laisser une ou plusieurs installations sur un ou plusieurs sites et à ne 
pas procéder à son / leur démontage et à la remise en état du / des sites. En cette hypothèse l’installation 
deviendra, sans autre formalité, la propriété de la Métropole.

Ce transfert s’opérera sans indemnité à la date d’expiration conventionnellement prévue.

En cas de résiliation de la convention, la Métropole pourra librement opter entre le démontage et la remise 
en état du site par l’Occupant ou l’absence de démontage avec transfert de propriété de l’installation. En cette 
seconde hypothèse le transfert de propriété s’opérera sans indemnité autre que le poste A de l’article 10-1 si 
ce poste n’est pas déjà pris en compte dans le cadre d’une indemnité à verser à l’Occupant.

Article 12 : Règlement des litiges
Les Parties s'engagent à rechercher, sauf urgence, un accord amiable sur tout litige découlant de l’exécution 
de la présente convention ou en relation avec celle-ci, préalablement à l’introduction de toute action 
juridictionnelle.
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En l’absence d’accord sous un délai de trois mois à compter de la survenance du litige, le différend pourra être 
soumis au Tribunal administratif de Marseille saisi à cet effet par la partie la plus diligente.

Article 13 : Annexes
Les annexes, jointes à la présente convention, sont les suivantes :

➢ Annexe 1 : Plan du site
➢ Annexe 2 : Projet d’accord partenarial (synthèse des engagements du projet)
➢ Annexe 3 : Propositions d’aménagement sur les installations
➢ Annexe 4 : Planning du projet
➢ Annexe 5 : Compte d’exploitation prévisionnel

Fait en quatre exemplaires originaux,

Le ..../05/2023 Le …./05/2023 Le …./05/2023

L’Occupant, La Métropole Aix-Marseille-Provence, L’Exploitant,
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Annexe 1 – Plan du site
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Annexe 2 - Projet d’accord partenarial
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Annexe 3 - Proposition d’aménagement sur les 
installations
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Annexe 4 - Planning du projet
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Annexe 5 - Compte d’exploitation prévisionnel
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